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i'  POLITISIIE COl,0,Ir$.,E DES TRAI'ISPORTS
Relations finarrcibres :entre les chemins de fer et les Etats membies
3s a pris une d.6cision*) En mai I)6J Ie Conseil de Ministrr
gui reste touj urs une base irnporteuice d.tune 6rand.e partie des travaux
d.e 1a Comrmrnaut6'vers la cr6ation drune mdilleure situation concurrentielle
dans 1e domaine des tfansports par chemin d-e ferr' par route et par voie
navigable. Lrarticle  B de cette d.6cision a pr6vu notarnment lrharmonisation
d.es relations financibres entre les ltats  et les chemins d.e fer afin dfassurer
l-tautorlomie fipancibre dc ces entreprises. Vu Ia grande cornplexit6 de cette
op6ration' qui est dtune Sanderimportance pour la. situation €cononique  des
ciremins d.e fer,, l-es travaux prdp'aratoires entrepris par tra Commission ont 6t6
n6cessairement d'*9  long1e dur6e; '
Ces travaux 6tant maintenant termin6s fa Commission vient
d"e tra.nsmettre au Conseil deux prcpcsitions:
-  une propositicn de d.6cision relative A Irassainissement de 1a situation
cles entreprises de chemin de fer et i. lfharmonisation d.es rbgles r€gissant
les relations financibres errtre ces entreprises et les Etats membresr et
-  une proposition d-e rbglement mod.ifiant certaines d-i"po*itiJni au rbgleriieflt
(CnU) no" LIgZ/69 c1u ConseiL du 26 juin 1959, relatif  aux rbgles conmunes
pour 1a normafisation des comptes rles entreprises de chemin d"e fer'
Ces'pr:opositiong visent i  accorder une large autonomie
financidre et de gestion  auxr ,entreprises de chemin d.e fer:, en vue de leur
permettre d.e r6aliser 1t:aspai:nisgcment de leur situation financitsre et
d.'atteindre un meitleur 6quilibre du marchd des transports"
Les fir€sl]res envisag€es tendent notarnrnent i  6te,blir une
d.istinction aussi nette qlre possible entre:les droits e't les obligations
r6ciproqresd.esEt:.tsetdes.entieprisesdechemindefereti,d'oter1eq
entreprises d.es movens financiers propres en rapport aveg leur dinension et
leurs besoins" Ces mesures compl6tent celles que le Conseil a d.6ji adopt6es
concernant la suppression  des obligations d-e service public ou 1a compensation
*)  D6cision
J.O. No.
d.u
8B
Conseil no. 65/nr/CDil du 1J mai t96r,
du 24 ma:- I)6J, p. 1500.-  2-
d.es charges en cas d.e maintien 6ventuel (1) et la normalisation des comptes
des entreprises de  chemin de fer (2)'
Lrensemble d.e l-taction ainsi entreprise vise d r6aliser,  d.e
fagon progressive, lr6qailibre finanoier d.es entreprises de chemin de fer.
Cet objectif d.evrait 6tre r6a11s6 rla"ns do cl€lais raisonnables  c4ue 1a proposition
ntenvisage cependa.nt pas d.e fixer  d.ds i, pr6sent.
11 parait cependant cssentiel d.e rappeler d ce sujet que la
libert6 d t action qui d.oit Otre ainsi assur6e aux entreprises ferroviaires ne
saurait mettre en cause
- ni leur caractbre de service public dans toute
et d condition "gue Jes charges.,.a:l--avs{,rteges.  qB}
int6gralement  compens6s ;
1a mesure jug6e n6cessaire
en r6sultent sgient - :
- ni les d.ispositions  t3conomiques et sociales dont b6n6ficie 1e personnel de
ces entreprises" A cet 6gard, l-taet.ion d!assainissement  d.es .chemins de fer
d.evra gatantix les.avantages  acquis du personnel d.es entreprrises  int6tess6es.
El}e d.evra en m6me temps permettre,ltaro6lioqation de feur condition 6conomique
et sociale, ce qui serait plus d"ifficile  si.la  situation des chemins de fer
continuait i  se d.6grader.
La Commission consid.bre gue ces propositions cornpldtent les
megures i  prendre en ex6cution  d.e la d.6cision d.u lJ  mai 1!6) d.evant permettre
aux chemins Ou fer d.e se lrb6rer d.es entraves que constituent certaines
ob1igations6trarrgdresAIeu-rexp1oita,tionnorma1eet1esmettrontmieuxd
m6me d.e rencontrer fa concurrence da"ns le cadre d'un march6 assa.ini.
(t)  Rbglement (cie) no. rrgr/()9 du Conseil, d-u 25 juin 1959, relatif  ir.
lfaction d.es Etats membres:en matibre d-tobligations inh6rentes i  1a
notion d.e service public dems le d-omaine des transports pa;r chemin de
fer,  par route et par voie na*rigable (.1.0. No" L 1!6 ciu ZB;uin L959,
D"l  '
(z)  REglement  (cnn) no. 1192/69 d-u Conseil, du 2  juin 1969, relatif  aux
16gles cotnmunes pour 1a normalisation  des comptes des entreprises de chemin'
de fer (.1"c" no" L 1!6 du 28 3uin L969, p, B